
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2026 
 

1. Désignation du secrétaire de séance  

 

Le Conseil Municipal désigne M. RENARD Martial comme secrétaire de séance. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

2. Désignation des délégués de l’ATIP 

 

Le Conseil Municipal désigne M. DRION Denis comme titulaire et M. STROBEL Charles comme 

suppléant pour représenter notre commune auprès de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP) 

et voter pour la liste de candidats qui siègeront au Comité Syndical de l’ATIP. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

3. Chauffage, climatisation et isolation du bâtiment de l’école maternelle 

 

M. le Maire présente au Conseil Municipal les problèmes de chaleur rencontrés pendant l’épisode de 

canicule du mois de juin à l’école maternelle, les mesures d’urgence mises en place ainsi que le courrier 

de remerciements que l’inspectrice a adressé aux maires de la circonscription. Compte tenu de l’âge du 

bâtiment, de sa configuration et de l’insuffisance d’isolation, il y a lieu de prévoir un projet global de 

rénovation de l’isolation avant d’investir dans un système de climatisation et de ventilation. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- donne son accord pour le lancement d’un projet global de rénovation de l’isolation ainsi que des 

systèmes de chauffage, climatisation et ventilation à l’école maternelle. 

- autorise le Maire à lancer une consultation et à effectuer des demandes de subventions. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

4. Convention de mise à disposition gratuite d’une salle pour les réunions ou activités du 

périscolaire et de l’animation enfance et jeunesse de la Communauté de Communes de la Plaine 

du Rhin 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 2122-1 à L 2122-

3 et L 2125-1 à L 2125-6 ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 

Vu la demande formulée par l’association FDMJC d’Alsace, dont le siège est sis 8 rue du Maire François 

Nuss à 67118 GEISPOLSHEIM et dont l’objet est l’éducation populaire, représentée par son président, 

M. Thierry BOS, en date du 15/06/2026, tendant à bénéficier de la mise à disposition gratuite de la salle 

polyvalente communale ;  

Considérant que l’article L 2125-1-2 du code général de la propriété des personnes publiques permet au 

conseil municipal de décider, par dérogation au principe de redevance, d’accorder gratuitement des 

autorisations d’occupation temporaire du domaine public communal à des associations régies par la loi 

du 1er juillet 1901 ; 

Considérant que l’activité exercée par l’association entre dans le cadre de son objet statutaire et présente 

un intérêt pour la commune ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

• D’accorder à l’association FDMJC d’Alsace une autorisation d’occupation temporaire gratuite de 

la salle polyvalente communale Maison du Temps Libre sise 5 rue du Stade, pouvant accueillir 

maximum 150 personnes, comprenant une grande salle, une petite salle, une cuisine, des sanitaires 

et un local de rangement ; 



• De préciser que cette mise à disposition est consentie à titre gratuit, par dérogation au principe de 

redevance prévu à l’article L 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques ; 

• De fixer les conditions d’utilisation des locaux dans une convention de mise à disposition précisant 

notamment l’affectation exclusive des locaux à l’objet de l’association ; 

• D’autoriser M. le Maire à signer la convention de mise à disposition ainsi que toute pièce nécessaire 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

5. Location du logement au 4 rue Frédérique Brion 

 

Deux dossiers de candidature ont été réceptionnés en mairie pour la location du logement au 4 rue 

Frédérique Brion. 

 

La gestion locative étant confiée à la société FORTISSIMMO, le Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré, laisse le choix du nouveau locataire à ladite société. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

6. Divers 

 

a) Convention de mandat pour établissement et émission de facturation par l’ONF pour les 

recettes issues des ventes de bois 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et 

L. 2122-22, 

Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article 

L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime 

forestier, 

Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 

Considérant que la commune de Niederroedern est propriétaire de bois et forêts relevant du régime 

forestier, 

Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée par 

l’Office national des forêts, 

Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 

Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions 

sécurisées, 

Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion 

de toute mission d’encaissement, 

Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire de 

la commune, 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

1) La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant que 

collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois 

issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes 

simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du 

présent mandat (ventes groupées). 

2) La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat par les 

deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des membres du conseil 

municipal, jusqu'à la désignation du prochain conseil municipal. Cette convention pourra être 

révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par décision du conseil municipal. 

3) Le conseil municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée à la 

présente délibération. 

Il autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

 



La présente délibération sera transmise à l’ONF 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

b) Rapport annuel 2025 du SDEA 

 

Le Conseil Municipal prend acte du rapport annuel 2025 du SDEA tel que présenté par M. le Maire. 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

c) Présentation de la nouvelle maquette du bulletin municipal 

 

Le Conseil Municipal prend acte et donne son accord pour la nouvelle maquette du bulletin municipal 

telle que présentée par M. Jonathan WAHL. 

Adopté à l’unanimité. 

 


